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Paris, le 6 décembre 2005
Déclaration UIAFP-FO 
à l’ouverture de la réunion du 6 décembre 2005

M. le Ministre 
Notre intervention portera sur 4 points principaux :

· les traitements,

· les classifications,

· le volet social,

· la méthode.

1. Les traitements

Le 22 mars 2005, FO saisissait le gouvernement en ces termes : « Pour 2006 : FO revendique l’ouverture de négociations salariales dès que le gouvernement aura fixé les hypothèses économiques qui lui servent à élaborer son projet de budget 2006 ; en tout état de cause, nous refusons qu’une nouvelles parodie de négociation ait lieu en parallèle avec le vote du budget au parlement comme ce fut le cas en 2004 ».

Vous persistez dans l’erreur puisque le budget 2006 a été adopté, en 1ère lecture, tant à l’Assemblée Nationale qu’au Sénat ce 3 décembre.

Dans le cadre d’un budget « sincère, honnête, transparent (version LOLF) », il est impératif que la négociation salariale d’aujourd’hui soit abordée avant son adoption. Sinon, « sans provision pour rémunération », cela impliquerait que chaque employeur public devrait dégager des redéploiements de crédits, augmenter la suppression d’effectifs, réduire les promotions et les régimes indemnitaires pour appliquer les conclusions d’une négociation !
L’UIAFP-FO met la priorité, dans la négociation salariale, sur la valeur du point d’indice 2006. Pour nous, les fonctionnaires et agents publics doivent se voir garantir le pouvoir d’achat de leur traitement et ce sans aucun artifice : cela signifie que la valeur du point d’indice doit être au minimum alignée sur l’évolution des prix, évaluée par le gouvernement lui-même à +1,8 %, tant en niveau qu’en volume, pour 2006.
Cela nous amène à revendiquer une forte augmentation dès le 1er janvier 2006. Cette augmentation devrait permettre d’intégrer le plus rapidement possible, si nécessaire, la différence entre l’hypothèse des prix 2005 (1,8 %) et le constaté… dans la mesure où nous sommes déjà à +1,7 % au 1er octobre 2005.

Vous constatez que FO reste et restera pour le maintien du pouvoir d’achat pour tous sur l’évolution du point d’indice vis-à-vis de l’évolution des prix et réfute et réfutera toute autre formule, par exemple : 

· Prendre en compte la promotion au choix ou par concours dans un corps, cadre d’emploi ou grade, l’avancement automatique d’échelon (entre 1 et 4 ans), et cela sans qu’il soit possible de le déterminer précisément, est la négation même du principe de carrière dans la fonction publique. 
· Prendre en compte les mesures catégorielles y compris la déprécarisation est également contraire à l’esprit de la Fonction publique de carrière.
Nous ne reviendrons pas sur l’évolution des traitements en fonction du P.I.B. car les propositions gouvernementales de l’an dernier étaient la démonstration même de ce qu’il faut faire pour ne pas maintenir le pouvoir d’achat de tous les fonctionnaires et agents publics.

FO rappelle que si depuis fin 1999, il n’y a plus d’accord salarial, c’est que les gouvernements successifs ont changé (ou voulu changer) les règles du jeu en exigeant de déconnecter la valeur du point de l’évolution de l’inflation.

2. Les classifications 
Vous avez déclaré hier : « Je suis choqué de rencontrer des agents démotivés… ils n’ont plus aucune perspective de progression, ils sont « au taquet » de leur carrière » et nous partageons ce constat. Mais nous différons sur la solution. Pour FO, il est urgent, indispensable, de revoir les classifications donc la grille indiciaire commune aux trois versants de la Fonction publique (E – H - T) ainsi qu’à la Poste. L’affirmation de la volonté de ne pas toucher aux principes fondamentaux de la fonction publique de carrière doit se concrétiser par la réforme de la grille indiciaire.
La stagnation, voire la perte de 5 % depuis 2000, de la valeur du point, une rémunération de base tant en C que B proche du SMIC, l’absence de réforme de la grille, l’écrasement de celle-ci, le blocage persistant des indices de fin de catégorie C, B et A, les contraintes inhérentes aux diverses fonctions non prises en compte, la solution « régimes indemnitaires divers et variés », font que la Fonction publique n’est plus attractive, et cela est très mal vécue de l’intérieur.

Aujourd’hui, FO, avec d’autres organisations, vous demande expressément un engagement gouvernemental concret pour ouvrir la négociation de la réforme de la grille indiciaire. Cette réforme pourrait se dérouler sur 2 – 3 ans en commençant, en 2006, par les salariés les moins bien rémunérés, à savoir ceux de la catégorie C. Telle est notre exigence en la matière.
3. Le volet social

Si la volonté de négociation sur ce domaine nous paraît positive (depuis le temps que FO la réclamait) le contenu se devra d’être élargi : d’abord à la prise en compte de l’ensemble des retraités.

Plusieurs domaines doivent être étudiés, approfondis, dans chacun des 3 versants de la Fonction publique, en les rendant homogènes pour l’ensemble de la Fonction publique.
Certains points de ce volet pourraient aussi être traités dans la partie « Rémunération » telle la révision de l’indemnité de résidence, la prime transports pour tous, que nous revendiquons, où les indemnités kilométriques.

Mais FO conteste la forte volonté gouvernementale de passer, dans ces domaines, du collectif à l’individuel ; or FO est demandeur d’une préservation et d’une amélioration des services collectifs : parc de logements, crèches, maisons de retraite, restaurants notamment.

Et là, nous ne voulons pas être enfermés par les masses financières votées en 1ère lecture alors que ce volet n’est mis en discussion générale qu’aujourd’hui.

Cette individualisation se ressent plus fortement depuis quelques semaines lorsque vous mettez en avant « l’aspect social dans le pouvoir d’achat » : or cela est et doit rester distinct ; la mobilité fonctionnelle et/ou géographique par exemple, fait partie du principe de carrière de la Fonction publique et ne peut être intégrée dans le calcul du maintien du pouvoir d’achat !

4. Sur la méthode 

FO revendique, avec les autres organisations syndicales, que les traitements (valeur du point 2006) soient définis en premier, que l’annonce de l’ouverture de la nécessaire négociation de la grille indiciaire soit faite ensuite, suivis de l’ouverture du volet social.
Chaque volet ayant très certainement une durée et un contenu de négociation différents, FO ne peut conditionner sa position sur un « accord global de principes » mais se positionnera sur chacun des sujets au bout de leurs discussions.

5. En conclusion
Aujourd’hui, FO exige que le gouvernement dépose ses premières propositions chiffrées pour la valeur du point d’indice 2006 et s’engage sur le principe même du maintien du pouvoir d’achat pour tous.[image: image2.wmf]ÉTAT
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